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278 ARCHIVES PARLEMENTAIRES - CONVENTION NATIONALE 

que de rapporter tout ce qu’il y a de contra¬ 
riant aux circonstances dans cette loi, et de 
la faire accorder, par des additions, avec celle 
du 8 messidor; ces mesures prises, tout s’ac¬ 
cordera avec notre position actuelle ; et si l’ob¬ 
jet des fourrages paraissait trop onéreux pour 
la République, je répondrais à cela que malgré 
l’abondante récolte de ces denrées cette année, il n’est pas d’usage chez les cultivateurs de 
vendre les fourrages à bas prix quand les bes¬ 
tiaux sont chers ; et si le prix n’est pas pro¬ 
portionné à toute autre chose, on inspirera aux 
campagnes de les prodiguer plutôt que de les 
conserver. Observez encore que, de fourrages, 
les armées n’en auront besoin que du côté où 
ils sont ordinairement le plus recherchés ; car 
au Nord il n’en faut qu’autant que le pays 
ennemi n’est pas à portée d’en donner. 

Toutes les observations que je viens de faire 
à la Convention sont de nature à occuper et 
le comité de Commerce et celui des Transports, 
et même celui de Salut public ; car si, d’un côté, 
nous découvrons les moyens d’avoir des den¬ 
rées et marchandises par proportion dans la 
République, d’un autre côté il sera important 
d’établir la circulation, soit par les grandes 
routes, ou par les canaux ou rivières. Il faut 
des chevaux, et voilà l’objet le plus intéressant 
à traiter ; il est plus temps que jamais, puisque 
nous sommes en pays ennemi : si on ne peut 
faire passer dans l’intérieur les chevaux qui 
peuvent se tirer où sont les armées, au moins 
que ceux qui sont en dépôt servent à cette 
entreprise si urgente. 

Tout ce qui tient aux subsistances doit occu¬ 
per sérieusement le comité de Commerce ; car 
en République, d’après tous ceux qui ont si 
précisément écrit, le machiavélisme le plus en 
usage est toujours dirigé sur cette partie, et 
les rois, du fond de leurs cabinets infernaux, 
ont tracé le plan d’approvisionner la France 
pour un moment, en cas qu’ils pussent l’asser¬ 
vir. Je demande, en résumant tout ce que j’ai 
dit, qu’aucuns dépôts nationaux extraordi¬ 
naires n’existent dans les grandes communes 
de la République, ni à Bordeaux, ni à Mar¬ 
seille, ni à Nantes ni à Lille, ni même à Paris, 
ni sur les ports de mer; il ne faut que des 
entrepôts militaires à la suite des armées, et 
connaître les lieux où sont les ressources ; un 
tableau des choses, un plan de circulation, et 
une administration des transports bien tenue 
et un commerce justiciable peuvent maintenir 
le salut de la République, au lieu que disette 
d’un côté et regorgement de l’autre est un pré¬ 
paratif à la tyrannie et au despotisme. 

Pour suppléer aux dispositions que je pro¬ 
pose d’abroger dans la loi du 11 septembre 
1793 (vieux style), je propose le décret sui¬ vant : 

Article premier. - La fixation du maximum 
du prix des grains, farines et fourrages, dans 
toute l’étendue de la République, ainsi que ce¬ 
lui des transports décrétés le 11 septembre 
1793 (vieux style) et 24 fructidor dernier, est 
maintenue pour un an, à compter du 1er ven¬ 
démiaire prochain. 

Art. II. - Les agents nationaux des districts 
et communes répondront de l’exécution de la 

loi du 8 messidor dernier, sous peine de des¬ titution et de deux années de détention. 
Art. III. — Les commissions du commerce, 

approvisionnements et transports organise¬ ront, dans le courant de vendémiaire et bru¬ 
maire prochains, les transports et circulation 
des grains. 

Art. IV. - Les grains et fourrages néces¬ saires aux armées et à Paris seront mis en 
réquisition par la commission de commerce, 
dans le courant du mois de brumaire. 

Art. V. - La commission de commerce pas¬ 
sera de mois en mois des adjudications au 
rabais pour l’approvisionnement des armées et 
de Paris, en bois, en viande de boucherie, et 
en arrêtera le prix à compter du 1er brumaire. 

Si les prix présentent une violation à celui 
fixé par le maximum, elle en préviendra le comité de Commerce. 

Art. VI. - Le maximum des denrées et ma¬ 
tières non fabriquées est maintenu, et celui 
des marchandises fabriquées est aboli, si ce 
n’est pour le compte de la République, sur 
l’exécution des réquisitions. 

La Convention ordonne l’impression et l’ajour¬ nement. 

50 

On proclame le résultat du dépouille¬ ment du scrutin pour la commission char¬ 
gée de la levée des scellés et vérification 
des papiers du traître Robespierre et ses 
complices. 

La Convention décrète que les citoyens 
Guffroy, Garnier (de l’Aube) Courtois, Ca¬ 
lés, Pelé, Lomont, Plet-Beauprey, Legot, 
Jourdan (de la Nièvre), Espert, Jay 
(Sainte-Foy), Jean De Bry sont membres 
de cette commission, et qu’ils ont pour 
suppléans les citoyens Dyzez, Genissieu, 
Bailly, Garnier (de Saintes), Battellier, 
Borie, Voulland, Girot-Pouzol (99). 

[. Résultat du dépouillement du scrutin pour la 
commission chargée de la levée des scellés 
des papiers de Robespierre ] (100) 

Citoyens : 
Guffroy, 76 voix 
Garnier (de l’Aube), 73 
Courtois, 73 
Calés, 66 
Pelé, 57 
Lomont, 56 
Plet-Beauprey, 55 
Legot, 47 
Jourdan (de la Nièvre), 43 
Espert, 36 

(99) P.-V., XLV, 333-334. Décret n° 10 936. Rapporteur 
anonyme selon C* II 20, p. 303. M.U., XLIII, 537. 

(100) C 318, pl. 1287, p. 12. Minute de la main de Genissieu. 
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